
1

1 JOUE n° L 173, 9 juillet 2018, p. 25.
2 JOUE n° L 255, 30 septembre 2005, p. 22.
3 CJCE, 21 juin 1974, Reyners c. État belge, aff. C-2/74, Rec. 1974, p. 631.
Disponible sur EUR-Lex : https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A61974CJ0002

Position Paper

La directive (UE) 2018/958 sur le contrôle de
proportionnalité et son inapplicabilité à la profession

d’huissier de justice

Présentée par l’Union internationale des huissiers de justice
et l’Union européenne des huissiers de justice

Septembre 2025

Le présent « Position Paper » de l'Union internationale des huissiers de justice (UIHJ) vise à
démontrer, sur le fondement du droit de l'Union européenne, que la directive (UE) 2018/958 du
28 juin 2018, dite "directive proportionnalité"1, n'est pas applicable à la profession d'huissier
de justice, en raison du caractère public des missions exercées par ces derniers. Cette directive
impose aux États membres de vérifier que toute nouvelle réglementation professionnelle est
nécessaire, adaptée et proportionnée, sauf si la profession concernée participe à l’exercice de
l’autorité publique au sens de l’article 51 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
(TFUE). Or les huissiers de justice exercent précisément des missions qui relèvent de cette
exception.

La directive (UE) 2018/958 s’inscrit dans le cadre de la directive 2005/36/CE du 7 septembre
2005 sur la reconnaissance des qualifications professionnelles2. Elle impose aux États membres
de procéder à une analyse de proportionnalité avant d’adopter une nouvelle réglementation
affectant l’accès ou l’exercice d’une profession dite « réglementée ». L’article 51 du TFUE, qui
fait partie du droit primaire de l’Union, exclut de l’application des règles relatives à la liberté
d’établissement et à la libre prestation de services les activités participant à l’exercice de
l’autorité publique. Il s’ensuit que si une profession remplit les conditions de l’article 51 TFUE,
elle échappe de plein droit au champ d’application de la directive (UE) 2018/958.

Depuis l’arrêt fondateur Reyners3 rendu par la Cour de justice en 1974, trois indices permettent
de qualifier une profession d’autorité publique : la faculté d’adopter un acte unilatéral
contraignant, la possibilité de recourir à la coercition et la mise en œuvre directe de cet acte
sans contrôle judiciaire préalable. Les huissiers de justice réunissent ces critères. Ils signifient
les citations qui saisissent le juge et ouvrent le procès, ils procèdent à la saisie de biens, à
l’expulsion, parfois contre la volonté du débiteur, et ils disposent d’un droit légal d’accès forcé
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aux locaux, la police n’intervenant qu’en appui. La jurisprudence Commission/​Espagne4
de 1998 et Thijssen5 de 1993 confirme d’ailleurs que la capacité d’imposer une décision suffit
pour placer une activité dans le champ de l’article 51 du TFUE.

Cette qualification est unanimement reconnue par les législations et la doctrine des États
membres. En Allemagne, les Gerichtsvollzieher sont des fonctionnaires des Länder6, la loi
fédérale qui a transposé la directive (UE)  2018/958 ne les vise pas, car leurs attributions
relèvent d’emblée de l’article 51 du TFUE. Aux Pays-Bas, la législation confère aux huissiers
de justice un monopole en matière de signification et d'exécution. Le gouvernement néerlandais
avait d'ailleurs exclu la profession du champ d'application de la directive 2005/36/CE dès 20137.
Toutefois, de nouvelles discussions ont été engagées concernant l'application de la directive
(UE) 2018/958. À cet égard, plusieurs organisations professionnelles nationales, telles que
l'Ordre des avocats des Pays-Bas, l'Organisation royale des huissiers de justice, la Corporation
néerlandaise des pilotes maritimes, l'Institut royal néerlandais des experts-comptables et
l'Organisation royale néerlandaise du notariat, ont exprimé leur opposition ferme à une telle
application, qu'elles considèrent comme une surtransposition injustifiée. En Belgique, les
huissiers de justice sont nommés par le Roi et leur statut est encadré par le Code judiciaire8, qui
leur confère des missions relevant de l'autorité publique telle que l’exécution forcée des
décisions de justice ainsi que les missions d’expulsion. L'accès à la profession ainsi que son
exercice sont strictement régis par des dispositions légales nationales, indépendantes de toute
norme européenne harmonisée. La législation belge ne reconnaît dès lors pas expressément les
huissiers comme une profession réglementée relevant du champ d’application de la directive
(UE) 2018/958. En ce sens, leur régime spécifique justifie une exclusion implicite du
mécanisme de contrôle de proportionnalité. De plus, les huissiers exercent des missions de
puissance publique telles que la signification des actes judiciaires et l'exécution forcée des
décisions de justice, confirmant ainsi leur appartenance à une catégorie professionnelle exclue
en vertu de l'article 51 du TFUE. En France, où les commissaires de justice sont des officiers
publics et ministériels bénéficiant d’un monopole en matière d’exécution des titres et de
significations des actes, la circulaire du 24 avril 2023 qui transpose la directive (UE) 2018/958
ne mentionne pas ces professionnels. Cela confirme que la profession est considérée comme
exerçant l’autorité publique.
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Cette analyse est confortée par plusieurs instruments européens. La directive 2006/123/CE
relative aux services dans le marché intérieur9 exclut expressément « les services […]
d’huissiers de justice nommés par l’État »10. Par ailleurs, en droit du Conseil de l’Europe, la
Cour européenne des droits de l’homme qualifie les huissiers d’« organes publics de l’État »
dans les arrêts Platakou11 et Tsironis12 (2001). Dans un ordre d’idées voisin, en droit de l’Union
européenne, dans ses conclusions de 2010 dans l’affaire Commission c. Belgique, l’avocat
général Villalón13 souligne que l’exécution forcée d’un acte notarié relève exclusivement de
l’huissier, autorité publique par nature.

Soumettre les huissiers de justice au test de proportionnalité exposerait les États membres à
trois risques. Le premier est l’insécurité juridique : chaque mesure d’exécution pourrait être
contestée pour défaut de test préalable de proportionnalité de la réglementation encadrant la
profession d’huissier de justice. Le deuxième est l’atteinte au droit à un procès équitable garanti
par l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme14 : retarder l’exécution d’une
décision reviendrait à priver le justiciable du bénéfice concret de son jugement. Le troisième
est la violation du droit primaire de l’Union européenne : en soumettant les huissiers de justice
au test de proportionnalité visé dans la directive (UE) 2018/958, l’Union européenne excéderait
ses compétences, en méconnaissant l’exception prévue à l’article 51 du Traité sur le
fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), qui exclut du champ des libertés
d’établissement et de prestation de services les activités participant à l’exercice de l’autorité
publique. Cette exception limite expressément la portée du droit dérivé, tel que les directives.

L’UIHJ invite par conséquent les institutions européennes et les États membres de l’Union
européenne à reconnaître formellement que la directive (UE) 2018/958 ne s’applique pas aux
huissiers de justice, à s’abstenir de les inclure dans leurs législations de transposition, et à
poursuivre un dialogue structuré avec l’UIHJ. Cet échange doit permettre de prévenir toute
surtransposition, de garantir la sécurité juridique interne et transfrontière, et de préserver
l’efficacité de l’exécution des décisions de justice en Europe.

En conclusion, parce qu’ils mettent en œuvre des pouvoirs décisionnels et coercitifs propres à
l’État, les huissiers de justice participent pleinement à l’exercice de l’autorité publique.
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Conformément à l’article 51 TFUE et à la jurisprudence constante de la Cour de justice, la
directive (UE) 2018/958 ne leur est pas applicable. Toute mesure nationale contraire violerait
le droit primaire de l’Union et affaiblirait la protection juridictionnelle effective des citoyens.
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